
 

  
 

 

Note sur l’ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020 relative à la rationalisation de 

la hiérarchie des normes applicables aux documents d’urbanisme. 

 

 

 

Au journal officiel du 18 juin 2020 a été publiée une ordonnance n° 2020-745 portant 
rationalisation de la hiérarchie des normes applicables aux documents d’urbanisme. 
 
Elle apporte à ce sujet des évolutions attendues. 
 
L’ordonnance a comme triple objectif :  
 
- le renforcement du caractère intégrateur du schéma de cohérence territoriale 
(SCoT) ; 
 
- l’uniformisation des rapports juridiques entre les documents d’urbanisme et les do-
cuments sectoriels ; 
 
- la simplification de la problématique de compatibilité différée.  
 
Ces modifications sont applicables aux SCoT, PLU et documents en tenant lieu ainsi 

qu’aux cartes communales dont l’élaboration ou la révision sera engagée à compter 

du 1er avril 2021. Toutefois, elles peuvent être opposables de façon anticipée s’il 
n’y a pas d’arrêt des projets. 

 
En premier lieu, le rapport de compatibilité entre le plan local d’urbanisme (PLU), 

les documents en tenant lieu et les cartes communales avec les documents secto-

riels est transféré au schéma de cohérence territoriale lorsqu’il couvre le territoire. 

Ainsi, le SCoT doit désormais être compatible, en lieu et place de ces documents,  avec 

le plan d’exposition au bruit des aérodromes, les schémas régionaux de carrières, les 

documents stratégiques de façade ou de bassin maritime, le schéma régional de co-

hérence écologique, le schéma régional de l'habitat et de l’hébergement, les direc-

tives de protection et de mise en valeur des paysages, le plan de mobilité d’Ile-de-

France et le schéma départemental d'orientation minière en Guyane. 

 

Ainsi, lorsqu’un SCoT couvre le territoire, le PLU et les documents en tenant lieu doi-

vent désormais être compatibles seulement avec le SCOT, le schéma de mise en 
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valeur de la mer (SMVM), les plans de mobilités et les programmes locaux de l'habitat 

prévus à l’article L.131-4 du Code de l’urbanisme ainsi que le plan climat-air-énergie 

territorial de l’article L.131-5 du même code. 

 

Surtout, désormais, le rôle intégrateur du SCoT est renforcé vis-à-vis des dispositions 

de la loi Littoral1 et de la Loi Montagne2 par la prise en compte de la disparition des 

directives territoriales d’aménagement (DTA). Ainsi, le PLU doit désormais être com-

patible avec le SCoT qui est lui-même compatible avec ces dispositions lorsqu’il 
couvre le territoire. La hiérarchie des normes est ici simplifiée pour ces dispositions 

spécifiques. 

 

En second lieu, le SCoT n’est plus soumis à un rapport de prise en compte vis-à-vis 

des schémas régionaux de développement de l’aquaculture, des schémas régionaux 

des carrières et des schémas départementaux d'accès à la ressource forestière. À 

noter que désormais, comme il a été dit, le SCoT ne doit plus prendre en compte, mais 

être compatible avec les schémas régionaux de cohérence écologique prévus par le 

Code de l’environnement.  
Le rapport de prise en compte est en globalité supprimé, dans l’objectif d’une unifor-

misation des rapports juridiques, mais reste en vigueur seulement pour les pro-

grammes d’équipements et les objectifs du schéma régional d'aménagement, de dé-

veloppement durable et d'égalité des territoires (SRADDET). 

 

En troisième lieu, pour répondre au problème de synchronisation des normes urba-

nistiques, il est mis fin à la logique des délais de mise en compatibilité entre une 

norme inférieure devenue incompatible du fait de l’entrée en vigueur d’une norme 

supérieure contraire. Désormais, il appartient à la collectivité qui a élaboré un SCoT 

de vérifier sa compatibilité et sa prise en compte avec tous les documents sectoriels. 

Cette vérification globale intervient tous les trois ans. Durant cet intervalle, le SCoT 

n’est pas illégal du fait de son incompatibilité ou de l’absence de prise en compte des 

documents sectoriels visés aux articles L.131-1 et L.131-2 du Code de l’urbanisme. Il 
est possible pour l’autorité délibérante d’opérer cette mise en compatibilité par le 

biais d’une modification simplifiée. 

 

La même logique est appliquée aux PLU et aux documents en tenant lieu. En ce sens, 

lorsque un SCoT couvre le territoire, la collectivité vérifie la compatibilité de son do-

cument d’urbanisme avec les seuls documents sectoriels que le PLU doit prendre en 

compte. À défaut de SCoT, cette vérification est effectuée vis-à-vis de tous les docu-

ments sectoriels que le SCoT devait prendre en compte et avec lesquels il devait être 

compatible en lieu et place du PLU et des documents en tenant lieu. 

 

 
1
 Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en 

valeur du littoral. 
2
 Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la 

montagne. 
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Toutefois, le PLU et les documents qui en tiennent lieu sont toujours soumis à un délai 

de mise en compatibilité d’un an vis-à-vis d’un SCoT entré en vigueur postérieure-

ment et avec lequel il est incompatible. 

 

Enfin, il est introduit par l’article L.132-4-1 du Code de l’urbanisme la possibilité 

pour une collectivité de demander une note d’enjeux à l’État, par le biais du préfet, 

afin d’être guidée dans sa mise en compatibilité et sa prise en compte des documents 

sectoriels nécessaires. Cette note est dépourvue de tout effet juridique. 

 

*  * 

* 

Le cabinet SVA reste à votre disposition pour vous accompagner et vous apporter 

toutes les précisions nécessaires. 

 

Jérôme JEANJEAN 

 

 
 


